
Face à cette situation, la FITD soutient inconditionnellement ses 
organisations affiliées au Pérou et se joint à elles dans un appel actif 
au gouvernement pour : 

1. Cesser immédiatement les actions répressives et violentes contre la 
population civile.

2. Arrêter de persécuter les organisations syndicales et les dirigeants 
et mouvements sociaux, les journalistes et autres défenseurs de la 
transparence, de la démocratie, de la pacification nationale et du 
bien commun.

3. Respecter les droits de l'Homme et les libertés - tant individuelles 
que collectives - inscrits dans la législation nationale et les 
instruments internationaux auxquels le Pérou a souscrit.

4. Rétablir de toute urgence les droits fondamentaux de réunion, la 
liberté de circulation, la liberté d'expression et de manifestation.

5. Garantir la gouvernementalité et promouvoir la stabilité 
institutionnelle et politique conformément à l'état de droit, en 
offrant au peuple péruvien toutes les garanties constitutionnelles et 
internationales des droits de l'homme, qui sont essentielles pour 
mettre fin aux troubles actuels, parvenir à la paix et restaurer la 
démocratie.

6. Engager tous les acteurs politiques à assurer le bien-être, la sécurité 
et les droits des citoyens qu'ils représentent, en étant conscients 
que ce sont les personnes qui souffrent le plus de l'impact de cette 
crise.

7. Garantir l'intégrité et la protection des travailleurs domestiques et 
de leurs dirigeants syndicaux, qui aujourd'hui, comme d'habitude, 
mènent la bataille pour les droits de tous les citoyens et, en outre, 
sont un groupe démographique plus exposé à la violence, à la 
discrimination, aux abus et aux violations des droits du travail en 
temps de conflit, entraînant la perte de moyens de subsistance et 
ses conséquences pour leurs familles.

La FITD demande également instamment que la solidarité interna-
tionale soit étendue au peuple péruvien, en particulier aux dirigeants 
syndicaux qui sont toujours à l'avant-garde de la lutte pour les droits et 
la liberté de tous.

La Fédération Internationale des Travailleurs Domestiques

* La FITD compte 87 organisations affiliées dans 67 pays, représentant 
plus de 670 000 travailleur.se.s domestiques dans le monde.

La Fédération Internationale des Travailleurs Domestiques (FITD) 
est solidaire du peuple péruvien, en pensant particulièrement au 
demi-million de travailleuses domestiques qui sont parmi les 
personnes les plus touchées par la crise sociale, politique et 
institutionnelle que traverse le pays.

Nous, à la FITD, exprimons notre rejet absolu des actes de répression, de 
violence et de violation des droits de ces derniers jours qui ont fait plus 
de vingt morts, des centaines de blessés et près d'une centaine de 
détenus au Pérou, soulignant que la majorité sont de des manifestants 
de la classe ouvrière, des indigènes et des paysans.

Les manifestations ont commencé le 9 décembre, lorsqu'une grande 
partie du peuple péruvien est descendu dans la rue pour soutenir l'ancien 
président Pedro Castillo, évincé et condamné à 18 mois de détention 
provisoire, et pour exiger la démission de la nouvelle présidente, Dina 
Boluarte, la dissolution du Congrès, des élections anticipées et une 
réforme constitutionnelle.

En réponse aux événements, la présidente a décrété l'état d'urgence 
nationale et un couvre-feu dans quinze provinces, le 14 décembre. De 
plus, elle a mobilisé les forces armées pour compléter le travail de la 
police dans la maîtrise des protestations, ce qui n'a fait qu'intensifier le 
mécontentement populaire et a abouti à une répression sanglante contre 
la population civile par l'usage d'armes à feu et le lancement de gaz 
lacrymogènes à partir d'hélicoptères. Au cours des dernières heures, les 
locaux d'organisations sociales et de syndicats ont également été 
perquisitionnés par la police, qui a arrêté plusieurs personnes pour avoir 
exercé le droit de manifester, dont des journalistes qui critiquent le 
gouvernement actuel pour avoir exprimé leurs opinions contre ce qui est, 
sans doute l'une des plus grandes violations des droits de l'homme de 
ces derniers temps en Amérique latine.

Les dirigeants des travailleuses domestiques au Pérou affirment que le 
gouvernement a lancé une "chasse" aux dirigeants syndicaux qui 
soutiennent les protestations et qui ont participé aux marches populaires 
dans différentes régions du pays. « Ils criminalisent le droit de 
manifester publiquement et nous nous sentons en danger, craignant 
pour nos vies et celles de nos familles. Nous appelons la 
communauté internationale à se prononcer en faveur de nos droits et 
à faire preuve de solidarité avec tout le peuple péruvien », a déclaré 
un responsable du secteur.
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